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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
 

Le transport en commun est un maillon essentiel du tissu urbain. Outre le 

fait que le transport collectif permette aux citoyens de compter sur une 

alternative accessible et économique pour effectuer des déplacements, il 

contribue à la compétitivité et au pouvoir d’attraction des régions 

métropolitaines. Il favorise également la réduction de la congestion 

urbaine et par conséquent, la réduction des gaz à effet de serre. Enfin, il 

s’agit également d’un important moteur d’activité économique.  

 

En 2009, le STO a assuré 18,4 millions de déplacements réguliers et plus 

de 230 000 déplacements en transport adapté. Pour la même année, 

l’entreprise employait 673 personnes et présentait un budget 

d’exploitation de 88,6 millions de dollars tandis que les sommes 

consacrées aux immobilisations s’élevaient à 28 millions de dollars. 

 

Impacts économiques provinciaux 
 

Ainsi, au total en 2009, le STO a injecté plus de 117 millions de dollars 

dans l’économie du Québec. Selon le modèle intersectoriel de l’Institut de 

la statistique du Québec, ces dépenses soutenaient 1 065 emplois directs 

et indirects (personnes-année) et généraient une valeur ajoutée de 76 

millions de dollars (contribution au produit intérieur brut du Québec). 

L’ampleur du contenu québécois associé à ces dépenses, c’est-à-dire le 

rapport entre la variation de la richesse créée au Québec (la valeur 

ajoutée) et les dépenses initiales, était de 65%. Les activités de la société 

de transport en commun ont également permis de générer des recettes 

fiscales de 13 millions de dollars pour le gouvernement du Québec et de 

5 millions pour le gouvernement fédéral.  

 

Impacts économiques régionaux 
 

Sur la base de certaines hypothèses de transmission des effets, l’estimation 

des effets régionaux, a permis de déterminer un seuil minimal (borne 

inférieure) des impacts économiques de la STO à l’intérieur de la région 

administrative de l’Outaouais. Selon les estimations de l’ISQ et d’Abscisse 

Recherche, les activités de la société étaient responsables de 760 emplois 

dont 680 emplois directs dans la région administrative. Ses activités ont 

également permis de générer une valeur ajoutée régionale (accroissement de 

la richesse) de 53 millions de dollars en 2009. 
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1 INTRODUCTION 

 
En 2009, l’Association du transport urbain du Québec (ATUQ) confiait à Abscisse 

Recherche le mandat de réaliser une étude dont l’objectif était d’illustrer la 

contribution globale au développement économique des 9 sociétés de transport en 

commun membres de l’ATUQ. Les résultats ont permis de démontrer l’importance 

économique des activités de l’ensemble des sociétés de transport en commun pour 

l’année 2008: 17 000 emplois directs et indirects, 1,3 milliard de valeur ajoutée et 

près de 400 millions de dollars en retombées fiscales pour les gouvernements.  

 

En 2010, l’ATUQ a confié à Abscisse Recherche un second mandat. L’objectif est de 

réaliser une étude d’impacts économiques propre à chaque société de transport 

membre de l’ATUQ. Ainsi, les sociétés membres disposeront individuellement d’une 

étude d’impacts économiques leur permettant d’apprécier leur contribution 

économique en termes d’emplois directs et indirects, de valeur ajoutée à 

l’économie, de retombées fiscales, etc. 

 
L’estimation des impacts économiques demeure un outil de positionnement et 

d’informations important pour les entreprises et organismes qui gèrent des biens 

ou des infrastructures publiques. Le présent document illustre les impacts 

économiques attribuables à la Société de transport de l’Outaouais (STO). 

 
Les objectifs du mandat sont les suivants: 

 
• Mesurer les impacts économiques attribuables aux dépenses d’exploitation et 

d’immobilisation de la STO; 

• Estimer les impacts à l’intérieur de la région administrative de l’Outaouais. 

 

Le rapport est articulé autour de quatre sections distinctes. La section 2 présente 

en détail la notion d’impacts économiques et le modèle utilisé pour la réalisation 

des simulations. Les impacts économiques propres aux activités de la STO sont, 

par la suite, présentés à la section 3. La section 4 du document met en perspective 

les impacts économiques de la STO qui prennent forme dans la région 

administrative de l’Outaouais. Finalement, la section 5 présente les conclusions de 

l’analyse. 
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2 IMPACTS ÉCONOMIQUES – CONCEPT ET REPRÉSENTATION 
 

  

2.1 LE CONCEPT D’IMPACT ÉCONOMIQUE 

 
Le concept d’impact économique est utilisé pour mesurer les différentes 

répercussions d’un projet ou d’une activité sur l’économie. Utilisé fréquemment par 

les économistes, il s’agit d’un concept relativement simple: lorsqu’un acteur 

économique réalise une dépense, il stimule l’économie. Ces dépenses portent à la 

fois sur les dépenses d’exploitation et les dépenses d’immobilisation. 

 

En somme, les entreprises impliquées dans le processus d’échange rémunéreront 

leurs employés et achèteront des biens et services requis pour assurer leur 

prestation de services. Ces sommes (achats) contribueront également à stimuler 

l’activité dans d’autres entreprises (les fournisseurs des premières entreprises, 

etc.). Ces dépenses liées aux activités de l’entreprise stimuleront plusieurs 

secteurs économiques et entreprises. Ce sont toutes ces répercussions qui 

constituent les impacts économiques. 

2.2 LE MODÈLE INTERSECTORIEL DE L’INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC 

Dans le cadre de la présente étude, les impacts économiques engendrés par 

l’activité de la STO sont évalués à partir du modèle intersectoriel de l’Institut de la 

statistique du Québec (ISQ). Ce modèle est utilisé au Québec depuis plus de 

quarante (40) ans pour estimer les impacts économiques. Il est également au 

service de nombreux organismes publics cherchant à établir des bases de 

comparaisons homogènes lors de l’octroi de subventions dans le tissu économique 

québécois. 

 

Le modèle est alimenté par une vaste base de données. Il reproduit, à l’aide de 

modèles économiques et mathématiques, le fonctionnement de l’économie 

québécoise en mettant l’accent sur les mécanismes d’échanges entre les différents 

secteurs d’activités. Il permet d'analyser la propagation de la demande dans 

l'économie québécoise. Le modèle exploite les relations d'échange en biens et en 

services observées entre les divers secteurs; ceux-ci se subdivisant en secteurs de 

la demande finale et en secteurs productifs (matrices intrants-extrants). 

 

Le modèle intersectoriel repose sur les hypothèses suivantes : 

o Il évalue les effets qui se propagent dans l'économie sans pour autant fournir 
des renseignements sur le temps de réalisation de ces effets; 

o L'évaluation des impacts associés aux immobilisations est réalisée comme si 
l' « injection » dans l’économie québécoise avait été entièrement effectuée en 
2009; 

o Les différents calculs sont réalisés «au conditionnel», en ce sens où l'impact 
économique est mesuré selon les différentes hypothèses sur les degrés de 
participation des entreprises québécoises (proportion du contenu québécois). 
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Le modèle estime les impacts pour différentes variables. Celles-ci sont la main-

d’œuvre, les salaires, la valeur ajoutée et les revenus gouvernementaux. Les 

impacts sur chacune de ces variables sont présentés selon les effets directs et 

indirects (effets de propagation de la demande). 

 

2.2.1 Les notions d'effets directs et indirects -- définition 

 

Les effets directs sont habituellement associés aux effets immédiats engendrés par 

la dépense analysée. Si l’on considère les activités d’une société de transport, 

l'effet direct se rapporte aux salaires versés aux employés, à la marge de profits de 

l’exploitant, etc. Les effets indirects comptabilisent les impacts associés à la 

fourniture des biens et services. Ces effets s'expliquent par le fait que les 

industries qui sont sollicitées par la dépense initiale (dépenses d’exploitation ou 

d’immobilisation) doivent s'approvisionner en biens et services auprès de divers 

fournisseurs (matériel roulant, carburant, bâtiment, etc.). 

2.2.2 La variable main-d’œuvre 

 

Le résultat le plus souvent véhiculé d'une étude d'impact économique porte sur la 

variable associée à la main-d’œuvre. Les résultats relatifs au facteur travail 

réfèrent aux intrants requis de main-d’œuvre et non pas au nombre d'emplois. 

Ainsi, une «personne-année» est la mesure d'intrant de main-d’œuvre égale au 

nombre d'heures normalement travaillées pendant un an par les travailleurs du 

secteur concerné. Par exemple, le travail fourni pendant un an par 100 travailleurs 

qui auraient travaillé les heures normales plus 10% en temps supplémentaire, 

représentera 110 «personnes-année» sans qu'une seule personne de plus ne soit 

employée. Ainsi, il faut éviter de parler exclusivement d'emplois créés mais plutôt 

traiter d'emplois soutenus (c'est-à-dire créés ou maintenus). 

2.2.3 Les salaires 

 

Les salaires correspondent à la rémunération globale brute de la main-d’œuvre. 

Ces estimations sont établies avant toutes déductions telles l’impôt, l’assurance-

chômage, etc. 

2.2.4 La valeur ajoutée 

La valeur ajoutée représente une mesure de la valeur de la production intérieure 

de l’économie québécoise (produit intérieur brut (PIB) aux coûts des facteurs). 

Dans le modèle intersectoriel du Québec, elle est obtenue par la somme des 

rémunérations des facteurs de production, soit les salaires et les autres revenus 

bruts avant impôts (méthode de calcul par les revenus). Il s’agit d’une mesure de 

la contribution à l’économie du Québec provenant de l’injection des dépenses 

d’opération et d’immobilisation dans l’économie. À titre d’exemple, si 100 milliards 
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de nouvelles dépenses provenant des secteurs de la fabrication au Québec sont 

injectées dans l’économie du Québec, le modèle donnera une valeur ajoutée de 59 

milliards de dollars (source : Les résultats d’impact économique du modèle 

intersectoriel du Québec, l’Écostat, 2004, 10 pages). Cette valeur représente 

l’accroissement de la richesse du Québec suite à cette dépense de 100 

milliards. 

2.2.5 Revenus des gouvernements 

Le modèle estime également les revenus des gouvernements qui comprennent les 

éléments suivants : 

� Gouvernement du Québec 

- Impôts sur salaires 

- Taxes de vente 

- Taxes spécifiques 

� Gouvernement Fédéral 

- Impôts sur salaires 

- Taxes de vente 

- Taxes de droits d’accise 

� Les parafiscalités 

Les parafiscalités comprennent les contributions des employeurs et des 

employés : 

- Gouvernement provincial : RRQ, FSS, CSST 

- Gouvernement fédéral : assurance-emploi. 

 

2.3 L’APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

 
Dans le cadre de cette analyse portant sur les impacts économiques découlant des 

activités de la STO, le modèle intersectoriel se doit d’être « alimenté » par des 

informations financières pour une année donnée (dépenses d’opération et 

d’immobilisation). Les informations recherchées portent sur la dernière année 

financière disponible au moment de la réalisation de l’étude, soit l’année financière 

2009. 
 
Abscisse Recherche a développé un questionnaire en ce sens1. Celui-ci a permis de 

récupérer l’ensemble des variables pertinentes à l’étude, à savoir : 
 
 
• Le nombre d’employés (équivalent temps plein) ; 

• La masse salariale ; 

• Les dépenses de fonctionnement (désagrégation par secteur d’activités) ; 

• Les dépenses d’immobilisation (désagrégation par secteur d’activités). 

 

                                                      
1 L’annexe 1 présente l’exemplaire du questionnaire transmis à la STO. 
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En avril 2010, l’ATUQ a transmis le questionnaire à la STO. Une fois le document 

complété, Abscisse Recherche a compilé et transféré les résultats à l’ISQ qui a 

procédé à la réalisation des simulations. 

 

2.3.1 Régionalisation des impacts économiques 

 

Préambule 
 

Le second objectif du mandat consiste à régionaliser les résultats de l’étude 

d’impact économique. Cependant, le modèle développé par l’ISQ évalue les 

impacts économiques au niveau de la province. Par conséquent, il ne comporte 

aucun module permettant de régionaliser les impacts économiques.  

 

Pour les dépenses d’exploitation, le modèle de l’ISQ présente trois catégories 

d’effets : 

1. Les effets directs; 

2. Les effets indirects; 

3. Les effets totaux (la somme des effets directs et indirects). 

 

Par ailleurs, les effets indirects doivent être décomposés en deux catégories : les 

premiers fournisseurs et les autres fournisseurs (les fournisseurs des 

premiers fournisseurs). 

 

Pour les dépenses d’immobilisation, les effets directs sont représentés par les 

premiers fournisseurs tandis que les effets indirects sont le fait des autres 

fournisseurs.  

 

Méthodologie et hypothèses 
 

Afin de régionaliser les impacts économiques découlant des activités de la STO, il 

est nécessaire d’utiliser les données fournies par la société de transport dans le 

cadre de l’enquête quant à la proportion des dépenses d’exploitation et 

d’immobilisation qui sont effectuées auprès d’entreprises (fournisseurs) situées 

dans la région administrative.  

 

Suite à des discussions avec les responsables de l’ISQ, la régionalisation est un défi 

en raison de l’attribution des véritables retombées dans la région. En fait, la 

problématique provient du traitement des autres fournisseurs dans les dépenses 

d’exploitation et des effets indirects dans les dépenses d’immobilisation.  

• Dans un premier temps, le calcul des personnes-année et des salaires 

transférés uniquement dans la région administrative provient d’une 

compilation utilisant les résultats de l’étude d’impacts et des données 

fournies par la STO concernant la proportion des employés résidant dans la 

région administrative de l’Outaouais (question B2 présentée à l’annexe 1). 

Cette proportion servira à pondérer les résultats des tableaux de l’effet sur 

l’économie du Québec (régionalisation). 
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• Pour les deux catégories de dépenses (exploitation et immobilisation), 

l’effet régional pour les premiers fournisseurs correspond à la réponse à la 

question concernant la proportion des dépenses effectuées auprès de 

fournisseurs localisés dans la région administrative de l’Outaouais, soit la 

question C4 du questionnaire. La moyenne pondérée des différents postes 

budgétaires sera utilisée à la fois pour les dépenses d’exploitation et 

d’immobilisation. Ces deux valeurs seront appliquées aux effets des 

premiers fournisseurs obtenus dans l’étude d’impacts économiques du 

Québec dans son ensemble. 

 

• En ce qui concerne les autres fournisseurs à l’égard des dépenses 

d’exploitation et les effets indirects des immobilisations, ils ne répondent 

pas à la même règle en ce sens où il est impossible de connaître la 

localisation géographique des autres fournisseurs. En accord avec les 

spécialistes de l’ISQ, la valeur 0 a été attribuée quant à leurs retombées 

économiques. Les données fournies dans les tableaux représentent par 

conséquent des seuils minimums (bornes inférieures) de retombées 

économiques.  

 

Tel que présenté précédemment, les dépenses constituent la stimulation sur 

l’économie régionale. Pour estimer les impacts économiques, ces dépenses 

alimentent le modèle intersectoriel du Québec. Les résultats sont pondérés par les 

données fournies par la STO à la question C4 du questionnaire (Annexe I).  

 

Les estimations faites à partir du modèle d’impacts économiques ont nécessité 

deux simulations : 
 

• La première simule l’impact des dépenses d’exploitation qui sont retenues dans 
la région administrative de l’Outaouais; 

• La seconde porte sur les impacts des dépenses d’immobilisation retenues dans 
la région. 

 

La sommation des résultats (dépenses d’exploitation et d’immobilisation) permet 

de mesurer l’impact économique total observé en 2009 dans la région 

administrative de l’Outaouais par les activités de la STO. 
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2.3.2 Recettes fiscales des gouvernements et limites de l’étude 

 

Concernant les recettes des gouvernements, les calculs présentés dans ce rapport 

sont bruts. En fait, ceux-ci ne considèrent pas les subventions que la STO pourrait 

recevoir pour ses dépenses d’exploitation et d’immobilisation. Cet aspect requiert 

des informations allant au-delà d’une étude d’impacts économiques.  

 

Rappelons que les informations obtenues à l’intérieur de ce rapport illustrent 

exclusivement les retombées économiques attribuables à la STO. Par conséquent, 

les résultats présentés ne prennent pas compte d’autres bénéfices économiques 

attribuables aux activités de transport en commun (externalités positives). En 

effet, il est généralement reconnu que le transport collectif augmente la 

compétitivité et le pouvoir d’attraction des régions métropolitaines en mettant à la 

disposition des citoyens des infrastructures de transport essentielles (réduction des 

coûts de transport). 

 

Le transport collectif contribue également à la réduction de la congestion routière 

et par conséquent, il amoindrit les effets néfastes sont associés aux déplacements 

urbains (réduction des gaz à effet de serre, nombre d’accidents, dépenses en soins 

de santé, etc.).  
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3 LES IMPACTS ÉCONOMIQUES DE LA STO 

 
La STO a pour mission d’offrir aux « résidents des municipalités de son territoire, 

soit la Ville de Gatineau ainsi que Cantley et Chelsea, un système de transport en 

commun fiable qui répond à leurs besoins à un prix qui convient aux usagers, aux 

contribuables et aux municipalités desservies »2. 

 

En 2009, la STO a assuré 18,4 millions de déplacements en transport régulier et 

plus de 230 000 déplacements pour les usagers du transport adapté. Pour la même 

année, la STO comptait sur la collaboration de 673 employés (dont 666 employés 

temps plein). 

 

Cette section présente les impacts économiques tributaires des activités de la STO. 

Rappelons que deux sources d’impacts peuvent être identifiées : les dépenses 

d’exploitation et les dépenses d’immobilisation. Il s’agit donc dans un premier 

temps de documenter ces deux types de dépenses. 

3.1 LES DÉPENSES D’EXPLOITATION 

Les dépenses d’exploitation d’une société de transport en commun constituent une 

dépense récurrente dans l’économie québécoise (dépenses engagées année après 

année). 

 

Selon les résultats obtenus, pour 2009, les dépenses d’opération de la STO 

s’élevaient à 88,6 millions de dollars. Le tableau 1 présente ces montants répartis 

par principaux postes de dépenses. Les salaires représentent 34% des coûts de la 

société et les avantages sociaux, 18%. Ainsi, les dépenses reliées à la 

rémunération des salariés représentent 52% de l’ensemble de ses dépenses 

d’exploitation en 2009. 

 

Tableau 1 :  
Désagrégation des dépenses d’exploitation par grand poste budgétaire  
(en dollars), STO, 2009 

 

Types de dépenses Montant Importance relative des 
dépenses 

Salaires 29 820 879 $ 33,7% 

Avantages sociaux 15 912 484 $ 18,0% 

Dépenses de carburant 6 711 572 $ 7,6% 

Entretien et opération des véhicules 3 947 116 $ 4,5% 

Entretien et opération des bâtiments 2 293 325 $ 2,6% 

Contrat de services 4 024 482 $ 4,5% 

Frais financiers (intérêts) 2 658 979 $ 3,0% 

Frais généraux 3 063 438 $ 3,5% 

Autres dépenses 20 171 834 $ 22,8% 

TOTAL 88 604 109 $ 100% 

 

                                                      
2 Société de transport de l’Outaouais, Rapport annuel 2008. 
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3.2 LES DÉPENSES D’IMMOBILISATION 
 
Outre les dépenses d’exploitation, la STO, année après année, consacre des 

sommes destinées à l’acquisition et au renouvellement d’équipements et de 

matériels (matériel roulant, immeubles, systèmes informatiques, etc.). Une fois de 

plus, ces dépenses d’immobilisation engendrent des impacts économiques pour 

l’ensemble de l’économie québécoise. 

 

En 2009, les dépenses d’immobilisation de la STO totalisaient 28,4 millions de 

dollars. Le tableau 2 présente la désagrégation de ce montant selon les principaux 

postes budgétaires. 3 

 

Tableau 2 :  
Désagrégation des dépenses d’immobilisation par grand poste budgétaire  
(en dollars), STO, 2009 

 

Types de dépenses Montant Importance relative des 
dépenses 

Matériel roulant (autobus, minibus, etc.) 9 807 175 $ 34,5% 

Immeubles 671 947 $ 2,4% 

Machinerie, outillage et équipements 396 356 $ 1,4% 

Logiciel et équipements informatiques 596 202 $ 2,1% 

Autres dépenses d’immobilisation (Rapibus) 16 948 474 $ 59,6% 

TOTAL 28 420 154 $ 100% 

 

3.3 LES IMPACTS ÉCONOMIQUES 
 

Les sections 3.3.1 à 3.3.3 quantifient les impacts économiques attribuables aux 

activités de la STO à l’échelle provinciale. Elle présente, tour à tour, les impacts 

économiques attribuables aux : 

• Dépenses d’exploitation; 

• Dépenses d’immobilisation; 

• Dépenses totales (exploitation et immobilisation). 

 

3.3.1 Impacts économiques attribuables aux dépenses 
 d’exploitation 
 

Le tableau 3 illustre l’impact économique des dépenses d’exploitation de 

88,6 millions de dollars effectuées en 2009 par la STO (voir tableau 1).  
 

                                                      
3  Une somme totale de 355 800 $ a été consacrée à l’achat de terrains par la STO en 2009. Ce montant n’est 
pas considéré dans la présente étude compte tenu que, du point de vue économique, une telle dépense doit être 
considérée essentiellement comme un transfert entre acteurs économiques. Ce faisant, une telle dépense ne 
génère pas d’impact économique.  
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Tableau 3 :  
Impact économique généré par les dépenses d’exploitation de la STO en 2009, 
(en milliers de dollars sauf pour la main-d’œuvre exprimée en personne-
année) 

 

Variables Effets directs Effets indirects Effets totaux 

 En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

673 69 299 31 972 100 

Salaires 29 821 72 11 815 28 41 636 100 

Valeur ajoutée  45 733 66 23 199 34 68 933 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

1 964 38 3 231 62 5 195 100 

Parafiscalité québécoise 5 079 74 1 773 26 6 853 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

7 043 58 5 004 42 12 048 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

1 435 47 1 634 53 3 069 100 

Parafiscalité fédérale 949 74 338 26 1 287 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

2 384 55 1 972 45 4 356 100 

Source :  Institut de la statistique du Québec, 2010 – Compilation spéciale. 
Note : La valeur totale des importations (fuites) est estimée à 16,6 millions de dollars.  

 

Selon les résultats du modèle, les effectifs de main-d'œuvre qui ont été soutenus 

par les différentes dépenses sont évalués au niveau direct à 673 personnes-année 

et au niveau indirect à 299 personnes-année pour un total de 972. Par conséquent, 

69% des emplois sont de source directe. 

 

La masse salariale totale impliquée se montait, en 2009, à 41,6 millions de dollars, 

dont 29,8 millions de dollars au niveau direct et 11,8 millions de dollars au niveau 

des effets indirects (diffusion dans l’économie). Pour sa part, la valeur ajoutée 

totale a atteint près de 68,9 millions de dollars en 2009. Pour chaque dollar direct 

créé en valeur ajoutée, ce sont 50 cents qui sont générés en effets indirects (23,2 

millions de dollars indirects / 45,7 millions de dollars directs) soit un ratio de 50%.  
 

Globalement, l’ampleur du contenu québécois associé à ces dépenses, c’est-à-dire 

le rapport entre la variation de la richesse créée au Québec (la valeur ajoutée) et 

les dépenses d’exploitation initiales totales est de 78%.  
 

Les recettes fiscales incluant la parafiscalité générées pour les gouvernements du 

Québec et du Canada sont évaluées respectivement à 12 millions de dollars et à 

4,4 millions de dollars. 

 



LES IMPACTS ÉCONOMIQUES DE LA SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE L’OUTAOUAIS   

  14 

3.3.2 Impacts économiques attribuables aux dépenses 
d’immobilisation  

 

Le tableau 4 présente pour sa part les impacts économiques générés par les 

dépenses d’immobilisation (28,4 millions de dollars en 2009 – voir tableau 2). 
 

Tableau 4 :  

Impact économique généré par les dépenses d’immobilisation de la STO en 
2009, (en milliers de dollars sauf pour la main-d’œuvre exprimée en 
personne-année) 

 

Variables Effets directs Effets indirects Effets totaux 

 En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

38 41 55 59 93 100 

Salaires 1 694 46 1958 54 3 652 100 

Valeur ajoutée 2 938 44 3 685 56 6 623 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

174 53 152 47 326 100 

Parafiscalité québécoise 298 48 318 52 617 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

472 50 470 50 943 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

150 60 99 40 249 100 

Parafiscalité fédérale 50 45 60 55 110 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

200 56 159 44 359 100 

Source :  Institut de la statistique du Québec, 2010 – Compilation spéciale. 
Note : La valeur totale des importations (fuites) est estimée à 21,5 millions de dollars. 
 

Les dépenses d’immobilisation réalisées par le STO en 2009 ont permis de soutenir 

l’équivalent de 93 emplois (directs et indirects) dans l’ensemble du Québec. Près 

de 41% sont des emplois directs. La masse salariale générée a atteint 3,7 millions 

de dollars alors que la valeur ajoutée (accroissement de la richesse) a atteint 6,6 

millions de dollars toujours en termes nominaux. Le contenu québécois associé à 

ces dépenses est de 23%. 

 

Pour leur part, les recettes gouvernementales totales générées par les dépenses 

d’immobilisation atteignaient 1,3 million de dollars (943 000 dollars au niveau 

provincial et de 359 000 dollars au niveau fédéral). 
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3.3.3 Impacts économiques attribuables aux dépenses 
d’exploitation et d’immobilisation  

 

Le tableau 5 additionne les impacts économiques attribuables aux dépenses 

d’exploitation et d’immobilisation. Au total, le STO a injecté plus de 117 millions de 

dollars dans l’économie québécoise en 2009 (voir tableaux 1 et 2). 
 

Tableau 5 :  

Impact économique généré par les dépenses d’exploitation et 
d’immobilisation de la STO en 2009, (en milliers de dollars sauf pour la main- 
d’œuvre exprimée en personne-année) 

 

Variables Effets directs Effets indirects Effets totaux 

 
En milliers de 

$ % 
En milliers 

de $ % 
En milliers 

de $ % 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

711 67 354 33 1 065 100 

Salaires 31 515 70 13 773 30 45 288 100 

Valeur ajoutée 48 671 64 26 884 36 75 556 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

2 138 39 3 383 61 5 521 100 

Parafiscalité 
québécoise 

5 377 72 2 091 28 7 470 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

7 515 58 5 474 42 12 991 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

1 585 48 1 733 52 3 318 100 

Parafiscalité fédérale 999 72 398 28 1 397 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

2 584 55 2 131 45 4 715 100 

Source :  Institut de la statistique du Québec, 2009. 
Note : La valeur totale des importations (fuites) est estimée à 38,1 millions de dollars. 

 

Les activités de la STO sont responsables de 711 emplois directs et 354 emplois 

indirects. Ses activités contribuent à une valeur ajoutée de 76 millions de dollars 

en 2009 ce qui représente une proportion de contenu québécois globale de 65%. 

Au niveau provincial, ces dépenses permettent des revenus fiscaux de 13 millions 

de dollars au niveau provincial et de 5 millions de dollars au niveau fédéral.  
 

En somme, à l’échelle provinciale, les activités de la STO soutiennent 

1 065 emplois représentant une masse salariale de l’ordre de 45 millions 

de dollars et une valeur ajoutée de 76 millions de dollars. Les revenus des 

gouvernements tirés de ces activités s’établissent, pour leur part, à 

18 millions de dollars (13 millions de dollars au gouvernement provincial 

et 5 millions au gouvernement fédéral).  
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4 RÉGIONALISATION DES IMPACTS ÉCONOMIQUES DE LA STO 
 
La section précédente a permis de mesurer les impacts économiques générés, en 

2009, par les différentes dépenses de la STO à l’échelle provinciale. Dans cette 

section, des résultats plus ciblés sont présentés. En effet, dans un premier temps, 

un portait de la région administrative est dressé (section 4.1) et dans un second, 

une régionalisation des résultats est présentée (section 4.2).  

 
4.1 PORTRAIT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE DE L’OUTAOUAIS 
 

Située à l’ouest de Québec, la région administrative de l’Outaouais est bornée à l’est par 

les régions des Laurentides et de la Mauricie, au Nord par l’Abitibi-Témiscamingue et au 

sud et à l’ouest par l’Ontario. Le territoire de cette région se subdivise en cinq 

municipalités régionales de comté et territoires équivalents (Papineau, Gatineau, Les 

Collines de l’Outaouais, La Vallée-de-la Gatineau et Pontiac). 

 

En 2009, cette région administrative comptait 359 000 habitants répartis sur un 

territoire de 30 500 km2. Plus de trois quart de la population est répartie dans les 

trois principales municipalités soit : Gatineau, Val-des-Monts et Cantley. Selon le 

tableau 6, la MRC de Gatineau représente 71% de l’ensemble de la population de 

la région administrative. Par ailleurs, au total, pour la même année, la région 

administrative de l’Outaouais représentait moins de 5% de la population totale du 

Québec.  

 
Tableau 6 :  

Population totale, MRC et Région Administrative de l’Outaouais et 
ensemble du Québec  

 

Population TAAM1 

% de la 
population 

dans la région 
administrative 

MRC et territoires 
équivalents 

2001 2006 2009 2006-
2009 

2006 2009 

Papineau 20 795 21 962 22 185 3,4 6,4% 6,2% 

Gatineau 231 329 244 707 256 240 15,33 71,0% 71,4% 

Les Collines-de-
l’Outaouais 

36 009 42 512 45 163 20,2 12,3% 12,6% 

La Vallée-de-Gatineau 19 979 20 922 20 695 -3, 6 6,1% 5,8% 

Pontiac 14 822 14 762 14 589 -3, 9 4,3% 4,1% 

Outaouais 322 934 344 865 358 872 13,3 100% 100% 

Ensemble du 
Québec 

7 396 331 7 631 552 7 828 879 
 

  

1. Taux d’accroissement annuel moyen pour 1 000 habitants 

Source : ISQ. 
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Pour relativiser l’impact économique de la STO, il est utile de présenter les données 

de l’emploi de la région administrative. Le tableau 7 indique qu’en 2009, 193 200 

résidents de la région administrative avaient un emploi. Pour la même année le 

taux de chômage s’établissait à 6,3% (période de récession). La majorité des 

travailleurs occupe un emploi à plein temps et 73% des travailleurs œuvrent dans 

le secteur des services.  

 

Globalement, les emplois directs et indirects découlant des activités de la STO (soit 

1 065 emplois) représentent 0,3% de l’ensemble des emplois de la région 

administrative. 

 

Tableau 7 :  

Emploi total, Région Administrative de l’Outaouais 
  

 
Unité de 
mesure 2006 2007 2008 2009 

Population active 197,7 200,2 210,8 206,2 

Emploi 185,3 187,5 199,4 193,2 

Temps plein 154,9 156,5 165,0 163,6 

Temps partiel 31,0 30,9 34,4 29,7 

Industries des biens 30,1 27,9 28,5 26,3 

Industries des 
services 

En milliers 

155,8 159,5 170,8 166,9 

Taux d’activité 69,3 69,0 71,5 68,9 

Taux de chômage 6,0 6,3 5,4 6,3 

Taux d’emploi 

En 
pourcentage 

65,2 64,7 67,6 64,6 

Source : ISQ. 
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Selon le tableau 8, en 2008, le revenu moyen de la population de la région 

administrative de l’Outaouais était de 32 891 dollars4. La région affichait, dans son 

ensemble, un indice de 98 en 2008 soit légèrement inférieur à la moyenne 

québécoise (Province du Québec = 100) signifiant que le revenu personnel de la 

région administrative est inférieur à la moyenne québécoise. Ce sont dans les MRC 

de Gatineau et des Collines de l’Outaouais que l’indice est supérieur à la moyenne 

québécoise avec un score de 104. 

 
Tableau 8 :  

Revenu personnel total, MRC et Région Administrative de l’Outaouais et 
ensemble du Québec 

 

Revenu personnel 

Taux de 
croissance 
annuel 
moyen 

Indice par rapport 
au Québec 

(Québec = 100) 
MRC et 
territoires 
équivalents 

2007 2008 2007-2008 2007 2008 

Papineau 24 386 24 115 -1.1 75 72 

Gatineau 33 820 34 703 2.6 104 104 

Les Collines-de-
l’Outaouais 

33 945 34 383 1.3 104 103 

La Vallée-de-
Gatineau 

23 584 23 944 1.5 72 72 

Pontiac 22 882 23 332 2.0 70 70 

Outaouais 32 170 32 891 2.2 99 98 

Ensemble du 
Québec 32 537 33 406 2.7 -- -- 

Source : ISQ. 

                                                      
4Notons qu’au moment de la rédaction de ce rapport, les données de 2009 n’étaient pas encore disponibles. 
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4.2 LES IMPACTS ÉCONOMIQUES RÉGIONAUX 

Les sections 4.2.1 à 4.2.4 estiment et présentent les impacts économiques 

attribuables aux activités de la STO au niveau de la région administrative de 

l’Outaouais. À l’instar de la section 3.3, les résultats portent successivement sur 

les impacts économiques attribuables aux : 

• Dépenses d’exploitation (section 4.2.2); 

• Dépenses d’immobilisation (section 4.2.3); 

• Dépenses totales (exploitation et immobilisation - section 4.2.4). 

 
4.2.1 Les calculs pour la régionalisation des résultats globaux  
 

Tel que présenté dans la méthodologie (section 2.3.1), l’estimation des effets 

régionaux ne peut être effectuée directement par le modèle de l’ISQ, ce dernier 

étant uniquement calibré pour le Québec dans son ensemble. Les tableaux 9 et 10 

présentent les calculs afin de pondérer les données relatives aux dépenses 

d’exploitation et d’immobilisation réalisées auprès de fournisseurs localisés dans la 

région administrative de l’Outaouais. Rappelons que le STO a fourni ces 

informations aux questions B2 et C4 du questionnaire que le lecteur peut retrouver 

à l’annexe 1.  

 
Régionalisation des dépenses d’exploitation 
 
Tel que présenté au tableau 9, 98% des salaires sont versés dans la région 

administrative de l’Outaouais. Cette hypothèse découle du fait que 98% des 

employés de la STO résident dans la région administrative de l’Outaouais. D’autre 

part, 56% de ses dépenses d’exploitation (hors rémunération) sont effectuées 

auprès de fournisseurs localisé dans cette même région administrative.  

• Ainsi, un coefficient de 0,98 sera appliqué aux salaires (effets directs) et; 

• Un coefficient de 0,56 aux dépenses d’exploitation pour les premiers 

fournisseurs et 0 pour les « autres fournisseurs ».  
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Tableau 9 :  
Régionalisation des dépenses d’exploitation par grand poste budgétaire  
(en dollars), STO, 2009 

 

Types de dépenses 
Dépense 
globale 

Pourcentage de 
dépenses dans la 

région administrative 

Dépenses 
régionales 

Salaires et avantages sociaux 45 733 363 $ 98% 44 818 696 $ 

Dépenses de carburant 6 711 572 $ 0% 0 $ 
Entretien et opération des 
véhicules 

3 947 116 $ 
10% 3 94 711 $ 

Entretien et opération des 
bâtiments 

2 293 325 $ 
80% 1 834 660 $ 

Contrat de services 4 024 482 $ 100% 4 024 482 $ 
Frais financiers (intérêts) 2 658 979 $ 100% 2 658 979 $ 
Frais généraux 3 063 438 $ 100% 3 063 438 $ 
Autres dépenses 20 171 834 $ 60% 12 103 100 $ 

TOTAL 
hors salaires et avantages 

sociaux 
42 870 746$ 56% 24 007 617 $ 

Total 88 604 109 $ S.O. 68 898 067 $ 

 

Régionalisation des dépenses d’immobilisation 

 

Outre les dépenses d’exploitation, les dépenses d’immobilisation engendrent des 

impacts économiques à la fois à l’échelle provinciale et régionale. Globalement, il 

faut s’attendre à ce que le coefficient de contenu régional dans les immobilisations 

de la STO soit plus faible que les dépenses d’exploitation qui incluent les salaires et 

avantages sociaux.  
 

En 2009, les dépenses d’immobilisation régionalisées de la STO totalisaient 

14,6 millions de dollars. Le tableau 10 présente la désagrégation régionale de ce 

montant selon les principaux postes budgétaires. Un coefficient global de 51% sera 

appliqué pour la régionalisation des dépenses d’immobilisation. 

 

Tableau 10 :  
Régionalisation des dépenses d’immobilisation par grand poste budgétaire  
(en dollars), STO, 2009 

 

Types de dépenses Dépense 
globale 

Pourcentage de 
dépenses dans la 

région 
administrative 

Dépenses 
régionales 

Matériel roulant (autobus, 
minibus, etc.) 

9 807 175 
0% 

0 $ 

Immeubles 671 947 100% 671 947 $ 

Machinerie, outillage et 
équipements 

396 356 
50% 

198 178 $ 

Logiciel et équipements 
informatiques 

596 202 
30% 

178 861 $ 

Autres dépenses 
d’immobilisation 

16 948 474 
80% 

13 558 779 $ 

TOTAL 28 420 154 51% 14 607 765 $ 
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4.2.2 Impacts économiques régionaux attribuables aux dépenses 
 d’exploitation 
 

Le tableau 11 illustre l’impact économique régional attribuable aux dépenses 

d’exploitation effectuées en 2009 par le STO dans sa propre région administrative 

(voir méthodologie à la section 2.3.1). Rappelons que la moyenne pondérée des 

dépenses effectuées dans la région administrative s’établit à 56% pour les 

dépenses d’exploitation et à 98% pour les salaires et les personnes-année pour un 

total de 68,9 millions de dollars (tableau 9). 

 

Tableau 11 :  

Impact économique régional généré par les dépenses d’exploitation de la STO 
en 2009, (en milliers de dollars sauf pour la main-d’œuvre exprimée en 
personne-année) 

 

Variables Effets directs Effets indirects Effets totaux 

 En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

660 89 80 11 740 100 

Salaires 29 225 89 3 613 11 32 837 100 

Valeur ajoutée 44 818 86 7 061 14 51 879 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

1 925 66 983 34 2 908 100 

Parafiscalité québécoise 4 977 90 540 10 5 517 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

6 902 82 1 523 18 8 425 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

1 406 74 497 26 1 904 100 

Parafiscalité fédérale 930 90 103 10 1 033 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

2 336 80 600 20 2 937 100 

Source :  Institut de la statistique du Québec, 2010 et Abscisse Recherche - Compilation spéciale. 

 

Selon les résultats de la régionalisation, les effectifs de main-d'œuvre qui ont été 

soutenus au niveau régional par les différentes dépenses sont évalués au niveau 

direct à 660 personnes-année et au niveau indirect à 80 personnes-année pour un 

total de 740. Par conséquent, 89% des emplois sont de source directe. 

 

Au total, la masse salariale injectée au niveau régional se montait en 2009 à 

32,8 millions de dollars, dont 29,2 millions de dollars au niveau direct et 3,6 

millions de dollars au niveau des effets indirects. Pour sa part, la valeur ajoutée 

totale a atteint près de 51,9 millions de dollars en 2009. L’ampleur du contenu 
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régional associé à ces dépenses, c’est-à-dire le rapport entre la variation de la 

richesse créée dans la région administrative (la valeur ajoutée régionale) et les 

dépenses initiales est de 59%. 

 
Les recettes fiscales générées dans la région par les dépenses d’exploitation pour 

les gouvernements du Québec et du Canada sont évaluées respectivement 

8,4 millions de dollars et 2,9 million de dollars. 

 
4.2.3 Impacts économiques régionaux attribuables aux dépenses 
 d’immobilisation 
 
À l’instar du tableau 4 de la section sur l’impact économique sur l’ensemble de la 

province du Québec, le tableau 12 illustre, pour sa part, les impacts économiques 

de la STO générés par les dépenses d’immobilisation effectués dans la région 

administrative de l’Outaouais, soit 14,5 millions de dollars (tableau 10).  

 
Tableau 12 :  
Impact économique régional généré par les dépenses d’immobilisation de la 
STO en 2009, (en milliers de dollars sauf pour la main-d’œuvre exprimée en 
personne-année) 

 

Variables Effets directsa Effets indirectsb Effets totaux 

 En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% En milliers 
de $ 

% 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

20 100 -- -- 20 100 

Salaires 881 100 -- -- 881 100 

Valeur ajoutée 1 528 100 -- -- 1 528 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

90 100 -- -- 90 100 

Parafiscalité québécoise 155 100 -- -- 155 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

245 100 -- -- 245 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

78 100 -- -- 78 100 

Parafiscalité fédérale 26 100 -- -- 26 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

104 100 -- -- 104 100 

a. Les effets directs réfèrent aux impacts économiques attribuables aux effets d’entrainement découlant d’une 
dépense d’immobilisation auprès des premiers fournisseurs de la société de transport et localisés dans la 
région administrative. 

b. Les effets indirects illustrent les impacts économiques attribuables aux autres fournisseurs (fournisseurs des 
premiers fournisseurs) localisés dans la région administrative. Or, il est impossible de connaître la localisation 
géographique de ces derniers soit à l’intérieur ou soit à l’extérieur de la région administrative. Par conséquent, 
en accord avec l’ISQ, les effets indirects issus des dépenses d’immobilisation ne sont pas pris en compte. 

Source : Institut de la statistique du Québec et Abscisse Recherche – Compilation spéciale.  
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Les dépenses d’immobilisation effectuées par la STO, en 2009, ont permis de 

soutenir l’équivalent de 20 emplois (direct et indirect) dans l’ensemble de la région 

administrative. La masse salariale générée a atteint 881 000 dollars alors que la 

valeur ajoutée a atteint 1,5 million de dollars selon les hypothèses formulées et 

documentées à la section 2.3.1. 
 

En ce qui concerne les recettes gouvernementales totales issues de la région 

administrative générées par les dépenses d’immobilisation, celles-ci atteignaient 

349 000 dollars (245 000 dollars au niveau provincial et 104 000 dollars au niveau 

fédéral). 

 
4.2.4 Impacts économiques régionaux attribuables aux dépenses 
 d’exploitation et d’immobilisation 
 
Le tableau 13 présente la somme des impacts économiques attribuables aux 

dépenses d’exploitation et d’immobilisation pour inférer l’impact de la STO sur la 

région administrative de l’Outaouais pour l’année 2009. Selon les informations 

fournies par le STO, l’entreprise a injecté (hors salaire) un total de 83,5 millions de 

dollars dans la région administrative de l’Outaouais en 2009. 

Tableau 13 :  

Impact économique régional généré par les dépenses d’exploitation et 
d’immobilisation de la STO en 2009, (en milliers de dollars sauf pour la main-
d’œuvre exprimée en personne-année) 

 

Variables Effets directs Effets indirects Effets totauxc 

 Milliers de $ % Milliers de $ % Milliers de $ % 

Main-d’œuvre 
(personne-année) 

680 89 80 11 760 100 

Salaires 30 095 89 3 613 11 33 708 100 

Valeur ajoutée 46 328 87 7 061 13 53 389 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Québec 

2 014 67 983 33 2 998 100 

Parafiscalité 
québécoise 5 131 90 540 10 5 670 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Québec 

7 145 82 1 523 18 8 668 100 

Revenus du 
gouvernement du 
Canada 

1 483 75 497 25 1 981 100 

Parafiscalité fédérale 956 90 103 10 1 059 100 

Revenus totaux 
gouvernement du 
Canada 

2 439 80 600 20 3 039 100 

c. Les impacts économiques régionaux totaux n’incluent pas les effets indirects attribuables à une dépense 
d’immobilisation (fournisseurs des premiers fournisseurs – tableau 12). En effet, il est impossible de connaître 
la localisation géographique de ces derniers soit à l’intérieur ou soit à l’extérieur de la région administrative. Par 
conséquent, en accord avec l’ISQ, les effets indirects des dépenses d’immobilisation ne sont pas pris en 
compte. 

Source :  Institut de la statistique du Québec et Abscisse Recherche – Compilation spéciale. 
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Les activités de la STO sont responsables de 760 emplois dont 680 emplois directs 

dans la région administrative de l’Outaouais. Ses activités contribuent à une valeur 

ajoutée locale de 53 millions de dollars en 2009 soit 46% de l’ensemble de toutes 

les dépenses de la STO et 71% de l’ensemble de la valeur ajoutée engendrée sur le 

territoire du Québec.  

 

Au niveau des transferts fiscaux émanant directement de la région, ces dépenses 

permettent des revenus de 9 millions de dollars au niveau provincial et de 

3 millions de dollars au niveau fédéral.  

 

En somme, au niveau de la région administrative de l’Outaouais, 

l’ensemble des dépenses de la STO soutiennent 760 emplois représentant 

une masse salariale de 34 millions de dollars et une valeur ajoutée de 53 

millions de dollars. Les revenus des gouvernements tirés de ces activités 

et provenant directement de la région s’établissent, pour leur part, à 

12 millions de dollars (9 millions de dollars au gouvernement provincial et 

3 millions au gouvernement fédéral).  
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5 CONCLUSION 
 

Le transport en commun est un maillon essentiel du tissu urbain. Outre le fait que 

le transport collectif permette aux citoyens de compter sur une alternative 

accessible et économique pour effectuer des déplacements, il contribue à la 

compétitivité et au pouvoir d’attraction des régions métropolitaines. Il favorise 

également la réduction de la congestion urbaine et par conséquent la réduction 

des gaz à effet de serre. Enfin, il s’agit également d’un important moteur 

d’activité économique.  
 

À cet égard, en 2009, le STO a assuré 18,4 millions de déplacements en transport 

régulier et plus de 230 000 déplacements pour les usagers du transport adapté. 

Pour la même année, l’entreprise employait 673 personnes et présentait un budget 

d’exploitation de 88,6 millions de dollars tandis que les sommes consacrées aux 

immobilisations s’élevaient à plus de 28 millions de dollars. Ainsi, au total, le STO a 

injecté plus de 117 millions de dollars dans l’économie du Québec en 2009. 

 

Les impacts économiques directs à l’échelle du Québec 

 
Dans le cadre d’une analyse d’impacts économiques, les effets directs sont associés 

aux effets immédiats engendrés par la dépense analysée (salaires versés aux 

employés, marge de profits de l’exploitant, etc.). 

 

En prenant en compte les sommes consacrées à l’exploitation et aux 

immobilisations, les activités de la STO sont responsables de 711 emplois directs. À 

l’échelle provinciale, ses activités contribuent à une valeur ajoutée de 49 millions 

de dollars en 2009 (contribution au PIB du Québec). Au niveau direct, ces 

dépenses permettent des revenus fiscaux de 8 millions de dollars au niveau 

provincial et de 3 millions de dollars au niveau fédéral.  

 

Les impacts économiques totaux (directs et indirects) à l’échelle du Québec 
 
Les impacts économiques totaux de la STO considèrent les effets directs et 

indirects. Rappelons que les effets indirects comptabilisent pour leur part les 

impacts associés à la fourniture des biens et services (approvisionnement auprès 

de divers fournisseurs de biens et services).  

 

Selon le modèle le l’ISQ, les impacts économiques totaux découlant des activités 

de la STO soutiennent 1 065 emplois représentant une masse salariale de 45 

millions de dollars et une valeur ajoutée de 76 millions de dollars (contribution au 

produit intérieur brut du Québec). Les revenus des gouvernements tirés de ces 

activités s’établissent, pour leur part, à 18 millions de dollars (13 millions de 

dollars au gouvernement provincial et 5 millions au gouvernement fédéral). 
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Notons qu’une portion significative des dépenses des sociétés de transport permet 

de générer de la richesse au Québec. Les résultats des simulations du modèle 

intersectoriel permettent en effet d’estimer l’ampleur du contenu québécois 

associé aux différentes dépenses des sociétés de transport. Ce concept représente 

le rapport entre l’accroissement de la richesse (la valeur ajoutée) et les dépenses 

initiales (incluant les subventions). Selon les résultats obtenus, le contenu 

québécois dans le cas de l’ensemble des dépenses considérées est de 65%. 

 

Les impacts économiques totaux régionalisés– région administrative de 

l’Outaouais  

 
À l’aide des informations fournies par la STO et sur la base d’hypothèses 

conservatrices, Abscisse Recherche a procédé à l’estimation des impacts 

économiques régionaux totaux attribuables aux activités de la STO.  

 

Les résultats montrent que les activités de la STO soutiennent au niveau de sa 

région administrative, un total de 760 emplois représentant une masse salariale de 

34 millions de dollars et une valeur ajoutée de 53 millions de dollars. Les revenus 

des gouvernements tirés de ces activités et provenant directement de la région 

s’établissent pour leur part à 12 millions de dollars (9 millions de dollars au 

gouvernement provincial et 3 millions au gouvernement fédéral). 

 
Autres considérations 

 

Rappelons que les informations obtenues à l’intérieur de ce rapport illustrent 

exclusivement les retombées économiques attribuables à la STO. Par conséquent, 

les résultats présentés ne prennent pas compte d’autres bénéfices économiques 

attribuables aux activités de transport en commun (externalités positives). En 

effet, il est généralement reconnu que le transport collectif augmente la 

compétitivité et le pouvoir d’attraction des régions métropolitaines en mettant à la 

disposition des citoyens des infrastructures de transport essentiel (réduction des 

coûts de transport). 

 

Le transport collectif contribue également à la réduction de la congestion routière 

et par conséquent, il amoindrit les effets néfastes qui sont associés aux 

déplacements urbains (réduction des gaz à effet de serre, nombre d’accidents, 

dépenses en soins de santé, etc.).  
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QUESTIONNAIRE D’ENQUÊTE 
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Montréal, le 15 avril 2010 
 
 
 
Objet : Impacts économiques – Société de transport de l’Outaouais 
 
 
 
Monsieur Michel Vincent, 
 
 
En 2009, l’Association du transport urbain du Québec (ATUQ) mandatait la firme Abscisse Recherche pour 

conduire une étude dont l’objectif était d’illustrer la contribution globale au développement économique des 9 

sociétés de transport en commun membres de l’ATUQ. Les résultats ont permis de démontrer l’importance 

économique des activités de l’ensemble des sociétés de transport en commun : 17 000 emplois directs et 

indirects, 1,3 milliard de dollars de valeur ajoutée et près de 400 millions de dollars en retombées fiscales 

pour les gouvernements. Ces résultats ont fait l’objet de différentes communications auprès des instances 

gouvernementales. 

 

À la demande des Directeurs généraux des sociétés de transport, l’ATUQ a confié à Abscisse Recherche un 

second mandat. Il s’agit de réaliser une étude d’impacts économiques propre à chaque société de transport 

membre de l’ATUQ. Ainsi, individuellement, nos membres disposeront d’une étude d’impacts économiques 

leur permettant d’apprécier leur contribution économique en termes d’emplois directs et indirects, de valeur 

ajoutée à l’économie, etc.  

 

La réalisation de l’étude requiert votre participation. Vous trouverez, joint à cet envoi, un court questionnaire 

qu’il vous faudra compléter. Les informations requises étant essentiellement de nature financière, je compte 

sur votre collaboration pour transmettre ce questionnaire à la personne désignée au sein de votre 

organisation. 

 

Si vous avez besoin d’assistance ou d’informations supplémentaires, vous trouverez, à la fin du 

questionnaire, les coordonnées de notre mandataire. Nous apprécierions recevoir le document complété 

avant le 14 mai 2010. 

 

Pour toute information supplémentaire sur la nature du projet, n’hésitez pas à communiquer avec moi. 

 

 

 

Martine Diotte 
 
Responsable du Bureau d’études et de recherche 
Association du transport urbain du Québec 
 
 
 



 

  29 

 

 
QQUUEESSTTIIOONNNNAAIIRREE  ––  

IIMMPPAACCTTSS  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEESS  ––  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  DDEE  TTRRAANNSSPPOORRTT  DDEE  LL’’OOUUTTAAOOUUAAIISS  
 
A. PERSONNE RESSOURCE 
 
A1. Contact 
 

a. Nom et prénom: Lavoie, Céline  
 
b. Fonction :  Analyste financier 

 
c. Téléphone :  819-770-7900 poste 6928 

 
d. Courriel :  clavoie@sto.ca 

 
 
B. MAIN-D’ŒUVRE 
 
B1. Au total, combien d’employés comptait votre société de transport en 2008 et 2009 (ensemble de vos 

activités incluant le transport adapté)? 
  

Nombre d’employés 2008 2009 

Employés à temps plein 
(équivalent temps plein) 616 666 

Employés à temps partiel (indiquez 
l’équivalent temps plein) 

7 7 

Total des employés 623 673 

 
 
B2. Approximativement, pouvez-vous indiquer le lieu de résidence géographique des employés de votre 

entreprise (en pourcentage)? 
 

Lieu de résidence % 

Gatineau (ville fusionnée) 81% 

Ailleurs dans la région 
administrative de l’Outaouais 

17% 

Ailleurs au Québec 0% 

Ontario 2% 

Total 100% 
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C. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D’IMMOBILISATIONS 
 
C1. Pour 2009, indiquez les montants rattachés aux salaires et avantages sociaux des employés de votre 

société de transport. 
 

Dépenses de fonctionnement 2009 
(en dollars) 

Commentaires 

Salaires et avantages sociaux 

Salaires 29 820 879 

Avantages sociaux 15 912 484 

Sous-total -- salaires et 
avantages sociaux (1) 45 733 363 

 

 
 
C2. Pour chacun des postes des dépenses de fonctionnement (autres que les salaires et les avantages 

sociaux), quel est approximativement le pourcentage réalisé auprès des fournisseurs localisés au 
Québec et le pourcentage réalisé dans la région administrative de l’Outaouais? 

 

Dépenses de fonctionnement 
2009 

(en dollars) 

% des dépenses effectuées 
auprès de fournisseurs 

localisés au Québec 

% des dépenses effectuées 
auprès des fournisseurs 
localisés dans la région 

administrative de l’Outaouais 
(voir liste en annexe 1) 

Dépenses de fonctionnement 

Dépenses de carburant 6 711 572 100% 0% 

Entretien et opération des 
véhicules 

3 947 116 50 % 10 % 

Entretien et opération des 
bâtiments 

2 293 325 80 % 80 % 

Contrats de service  4 024 482 100 % 100 % 

Frais financiers (intérêts) 2 658 979 100 % 100 % 

Frais généraux (téléphone, 
fournitures de bureaux, 
électricité, etc.) 

3 063 438  100 % 100 % 

Autres dépenses de 
fonctionnement 

20 171 834 90 % 60 % 

Sous-total – autres dépenses 
de fonctionnement (2) 42 870 746 90 % 60 % 

Grand total -- dépenses de 
fonctionnement (1+2) 88 604 109   
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C3. Au cours des 5 dernières années, sur une base annuelle (calendrier), veuillez indiquer les sommes 

consacrées aux dépenses d’immobilisations (2005 à 2009). 
De même, veuillez indiquer la prévision de dépenses d’immobilisation pour l’année 2010 (dernière 
ligne). 

 

Dépenses 
d’immobilisations 

$ courants  

2005 9,1 M$ 

2006 9,8 M$ 

2007 14,9 M$ 

2008 15,7 M$ 

2009 28,8 M$ 

2010P 30,0 M$ 

 
C4. Pour l’année calendaire 2009, veuillez indiquer les montants rattachés aux grands postes de 

dépenses d’immobilisations identifiés au tableau ci-dessous.  
 
Veuillez également indiquer le pourcentage approximatif de ces dépenses octroyées auprès des 
fournisseurs localisés au Québec et dans la région administrative de l’Outaouais (voir la liste des 
municipalités à l’annexe 1).  

 

Dépenses d’immobilisations 
2009 

(en dollars) 

% des dépenses effectuées 
auprès des fournisseurs 

localisés au Québec 

% des dépenses 
effectuées auprès des 
fournisseurs localisés 

dans la région 
administrative de 

l’Outaouais 
(voir liste en annexe 1) 

Matériel roulant (autobus, minibus, 
autres) 

9 807 175 100 % 0 % 

Immeubles 671 947 100 % 100 % 

Terrains 355 800 100 % 100 % 

Machinerie, outillage et équipement 396 356 80 %  50 % 

Logiciel et équipement informatique 596 202 90 % 30 % 

Autres dépenses d’immobilisation 16 948 474 90 % 80 % 

Grand total des dépenses 
d’immobilisations 

28 775 954   

 
C5. Pour 2009, veuillez indiquer approximativement le pourcentage des dépenses d’immobilisations 

contractées auprès de fournisseurs localisés au Québec (colonne 2) et auprès de fournisseurs 
localisés dans la région administrative de l’Outaouais (colonne 3). 

 

Dépenses d’immobilisations 
2009 

% des dépenses 
effectuées auprès de 

fournisseurs localisés au 
Québec 

% des dépenses effectuées auprès des 
fournisseurs localisés dans la région 

administrative de l’Outaouais 
(voir liste en annexe 1) 

Dépenses d’immobilisations 2009 90 %   50 % 
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D. SOURCES DE REVENUS 
 
D1. Quel était la répartition des sources de revenus de votre société de transport en 2009? 
 
 

Sources de revenus 2009 
(en pourcentage) 

Contribution des villes 36 % 

Clientèles 32 % 

Taxe d’immatriculation 5 % 

Subventions 25 % 

Revenus divers (publicité, 
concessions, etc) 

     % 

Autre source de revenus (1) 
Précisez :  
Revenus complémentaires au 
transport, Publicité, Revenus non 
reliés au transport 
 

2 % 

Autre source de revenus (2) 
Précisez :___________________ 

     % 

Autre source de revenus (3) 
Précisez :___________________ 

     % 

Total 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ALLER À LA PAGE SUIVANTE 
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E. CROISSANCE DES ACTIVITÉS 
 
E1. Sur une base annuelle (calendrier), quelles sont les perspectives de croissance pour les grands 

postes suivants (en pourcentage)? 
 

Dépenses d’immobilisations 2010 2011 2012 

Nombre d’employés 5 % 5 % 5 % 

Dépenses de fonctionnement  10 % 10 % 10 % 

Dépenses d’immobilisations 10 % 10 % 10 % 

 
E2. A1. En 2009, quel était le nombre de déplacements effectués par vos clientèles (excluant le 

transport adapté) dans l’ensemble de votre réseau de transport? [Complétez le tableau ci-
dessous] 

 A2 En 2009, quel était le nombre de déplacements effectués par vos clientèles en transport 
adapté? 

 B. Pour l’année 2010, quelles sont vos prévisions de croissance des déplacements provenant 
de vos clientèles (excluant le transport adapté)? 

 B2. Pour l’année 2010, quelles sont vos prévisions de croissance des déplacements provenant 
de vos clientèles en transport adapté? 

 C. Pour l’année 2010, quelles sont vos prévisions de croissance des déplacements effectuées 
par vos clientèles (incluant le transport adapté) tout en gardant le réseau constant (pas 
d’ajouts ou de retraits de lignes – le même qu’en 2009)? 

 D. Pour l’année 2010, quel pourcentage de la variation des déplacements de vos clientèles 
(incluant le transport adapté) est attribuable à l’ajout de lignes? 

 E. Pour l’année 2010, quel pourcentage de la variation des déplacements de vos clientèles 
(incluant le transport adapté) est attribuable à l’augmentation des fréquences sur des 
lignes existantes? 

 F. Pour l’année 2010, quel pourcentage de la variation des déplacements de vos clientèles 
(incluant le transport adapté) est attribuable au retrait de lignes existantes? 

 G. Pour l’année 2010, quel pourcentage de la croissance des déplacements de vos clientèles 
(incluant le transport adapté) est attribuable à la réduction des fréquences sur des lignes 
existantes? 

 

Déplacements effectués Transport régulier 
Unité de mesure 

Transport adapté 
Unité de mesure 

A. 2009 18 379 477 (nombre) 230 360 (nombre) 

B. 2010 2 %  
8 % 

C. 2010 (réseau constant) 0 % 

D. Ajouts de lignes entre 2009 et 2010 2 % 

E. Ajouts de fréquences sur des lignes existantes 
entre 2009 et 2010 

2 % 

F. Retraits de ligne entre 2009 et 2010 0 % 

 

G. Réductions de fréquences sur des lignes 
existantes entre 2009 et 2010 

0 %  
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E3. A. En 2009, en période de pointe AM (PPAM : 6H30-9H00), quel est le coefficient de 

remplissage moyen de votre matériel roulant en service (incluant le transport adapté)? 

 B. En 2009, en période de pointe PM (PPPM), quel est le coefficient de remplissage moyen de 
votre matériel roulant en service? 

 C. En 2009, sur une journée d’opération typique, quel est votre coefficient moyen de 
remplissage? 

 
Coefficient de remplissage En pourcentage 

A PPAM 5 % 

B. PPPM 5 % 

C. Coefficient moyen sur une journée 90 % 

 
 
 
F. INFORMATIONS ET COORDONNÉES 
 
Pour toutes questions ou informations complémentaires, veuillez communiquer avec :  
 
Stéphane Fortin  
Téléphone :514-750-1583 
Courriel : stephane.fortin@abscisse-recherche.com  
 
 
S’il vous plaît, veuillez retourner le questionnaire dûment complété à l’adresse suivante : 
 
Courriel :  martine.diotte@atuq.com 
 
 
L’ATUQ et Abscisse Recherche vous remercient de votre collaboration.  
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Annexe 1 
 

 

 

Villes et municipalités de la région administrative  
de l’Outaouais 

 

Gatineau Kazabazua Chichester 
Val-des-Monts Cayamant Waltham 
Cantley Chénéville Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau 
La Pèche Grand-Calumet Portage-du-Fort 
Chelsea Aumond Notre-Dame-de-Bonsecours 
Pontiac Notre-Dame-de-la-Salette Alleyn-et-Cawood 
L'Ange-Gardien Campbell's Bay Rapides-des-Joachims 
Maniwaki Montcerf-Lytton Sheenboro 
Saint-André-Avellin Notre-Dame-de-la-Paix  
Gracefield Bouchette  
Thurso Bowman  
Papineauville Lac-Sainte-Marie  
Mansfield-et-Pontefract Bryson  
Déléage Denholm  
Messines Blue Sea  
Shawville Mayo  
Ripon Saint-Émile-de-Suffolk  
L'Isle-aux-Allumettes Lochaber-Partie-Ouest  
Fort-Coulonge Egan-Sud  
Grand-Remous Boileau  
Clarendon Lochaber  
Bristol Namur  
Kitigan Zibi Litchfield  
Plaisance Duhamel  
Montebello Fassett  
Otter Lake Saint-Sixte  
Montpellier Bois-Franc  
Low Thorne  
Val-des-Bois Lac-des-Plages  
Lac-Simon Mulgrave-et-Derry  
 
 
 
 
 
 


